INSTRUCTIONS 

F,  c_ 

GÉNÉRALES  ET  PARTICULIÈRES  ^ , 

A donner  aux  Députés  de  la  Province  de 
Franche  - Comté, 


Les  droits  Imprefcriptlbles  de  la  nation  font, 

I®.  La  liberté  nationale  ou  politique. 

2®.  La  liberté  civile  ou  perfonnelle. 

3®.  La  propriété. 

Si  les  loix  qui  obligent  la  nation  ne  font  pas  con- 
fenlies  par  elle , il  n y a point  de  liberté  nationale. 

Si  la  liberté  individuelle  peut  être  gênée  ou  ref- 
treinte  par  la  volonté  de  qui  que  ce  foit , excepté 
dans  les  cas  prévus , & fuivant  la  forme  prefcrite 
par  la  loi , il  n’y  a point  de  liberté  perfonnelle. 

Si  un  homme  ou  un  corps  quelconque  peut  impofer 
la  plus  légère  contribution  fur  la  nation  , fans  fon 
confeniement,  ou  emprunter  en  fon  nom  , & hypo- 
théquer fes  poffeffions  communes  & individuelles  , 

il  n’y  a plus  de  propriété. 

La  conftitution  d’un  pays  eft  la  forme  de  gou- 
vernement adoptée  pour  procurer  aux  citoyens  ces 
avantages  ineftimables  qui  font  le  but  & le  fruit  de 
toute  fociété  bien  ordonnée. 

Les  inftruélions  générales  à donner  à nos  députés, 

doivent  donc  rouler  , 

I®.  Sur  les  changemens  à faire  dans  la  conflitu- 
tion. 


2^.  Sur  la  liberté  nationale. 

3®.  Sur  la  liberté  civile. 

4°.  Sur  la  propriété. 

La  noblefTe  ^ 

donne  pouvoir  & mandat  fpécial  à MM . 

1°.  Ds  la  repréfenter  aux  états  généraux,  fous  la 
condition  exprelTe  que  ceux  - ci  reconnoitront  tous 
les  droits  & privilèges  réfultans  de  la  conflitution 
particulière  de  la  Franche-Comté,  & lui  en  affure- 
ront  la  pleine  & entière  confervation  , fauf  de  ceux 
à Fufage  defquels  elle  confentira  nominativement  à 
renoncer  par  le  fait  de  fes  députés , & fous  la  ré- 
ferve  expreiTe  du  plein  exercice  des  mêmes  droits  ^ 
dans  le  cas  où  les  états  généraux  cefTeroient  d’être 
convoqués  régulièrement , ou  élus  librement. 

2®.  Elle  leur  enjoint  de  déclarer  nuis  & illégaux 
tous  les  impôts  exiüans  aéluellement , comme  n’ayant 
point  été  confentis  par  la  nation , & cependant , à 
raifon  des  befoins  journaliers  & indifpenfables  de 
l’état,  de  les  proroger  pendant  le  temps  néceffaire 
pour  en  obtenir  d’autres. 

CONSTITUTION. 

3^^.  Dans  toutes  les  délibérations  qui  rouleront  fur 
des  changemens  à faire  dans  la  conflitution,  d’ob- 
ferver  la  conflitution  aéluelle  du  royaume  , où  les 
trois  ordres  font  repréfentés  par  trois  chambres , & 
où  les  chambres  , délibérant  féparément , ne  font 
décret  que  par  l’unanimité  des  trois  voix. 

4®.  De  demander  que,  conformément  à rancien 
ufage  de  la  monarchie  , il  ne  foit  jamais  pafTé  de 
loi  ni  accordé  d’impôts  que  du  confentement  de 
chacun  des  trois  ordres. 
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De  demander  que  dans  tous  les  cas  les  trois 
chambres  continuent  à délibérer  féparément;  la  no- 
bleffe  autorife  cependant  fes  députés  à accéder  à la 
réfolution  que  pourroient  prendre  les  états  généraux 
délibérant  fuivant  la  forme  indiquée  ( n®.  3 ),  de 
réunir  les  deux  premiers  ordres  en  une  feule  chambre 
compofée  de  gens  d’églife  & de  nobles  , dans  une 
certaine  proportion,  où  l’on  aiiroit  égard,  i®.  à 
ce  qu’il  y a un  plus  grand  nombre  d’individus 
nobles , que  de  gens  d’églife  ; 2 à ce  que  la  malle 
des  biens  que  pofsède  la  nobleffe , eft  fort  fupérieure 
à celle  dont  jouit  le  clergé  ; 3®.  à ce  que  la  no- 
blefTe  eft  propriétaire , tandis  que  le  clergé  n’eft 
qu’ufufruîtier  & donataire  ; 4®.  enfin  , à ce  qu’au 
clergé  appartient  plus  particulièrement  l’adminiflra- 
tion  des  chofes  fpirituelles,  & à la  nobleffe  celle  des 
chofes  temporelles.  Ire  nombre  des  membres  du 
clergé  qui  entreroient  dans  cette  chambre , pourroic 
être  un  tiers , ou  au  plus  les  deux  -cinquièmes  du 
nombre  total. 

6®.  Et  d^ns  le  cas  où  les  états  généraux  jugeroient 
utile  de  réduire  les  deux  premières  chambres  à une 
feule , de  demander  que  les  deux  chambres  reliantes 
délibèrent  féparément , & que  l’accord  des  deux  voix 
foit  requis  pour  faire  loi. 

7®.  De  demander  qu’on  fixe  invariablement  le 
retour  périodique  des  états  généraux  tous  les  trois 
ou  quatre  ans , de  manière  qu’à  l’époque  fixée  par 
eux  , il  s’affemble  nécefTairement  de  nouveaux  états 
généraux  librement  élus , fuivant  la  forme  que  les 
t états  généraux  auront  eux-mêmes  déterminée  ; que 
dans  le  cours  de  cette  période  le  Roi  foit  maître  de 
raffembler  les  états  généraux  aéluellement  élus , & 


( 4 ) 

non  pas  de  nouveaux , toutes  les  fols  qu’il  le  croira 
utile  pour  le  fervlce  de  l’état  , de  manière  qu’à 
chaque  fols  où  le  Roi  les  raffemblera,  les  membres 
devenus  incapables  d’affilîer  feroient  remplacés  par 
leurs  commettans. 

8^.  Pour  obtenir  cette  périodicité  , qui  peut  seule 
afTurer  à la  France  un  gouvernement  national , la 
province  enjoint  à fes  députés  de  demander  une  loi 
qui  autorife  & oblige  les  états  provinciaux , villes , 
communes  , &c.  ayant  droit  de  députer  aux  états 
généraux  , à s’afTembler  quarante  jours  avant  le  terme 
fixé  pour  l’ouverture  des  nouveaux  états , au  même 
lieu  où  ils  fe  font  afTemblés  la  dernière  fois , pour 

réélire  leurs  députés  aux  états  généraux,  avec  ordre 
aux  députés  élus  de  fe  rendre  dans  le  lieu  où  fe  font 
aiièmblésles  derniers  états  généraux,  à moins  que  Sa 
Majeflé,  antérieurement  à ces  quarante  jours,  n’en- 
voie des  lettres  de  convocation  où  elle  £xe  un  autre 
lieu  d’affemblée. 

D’afTurer  l’indépendance  des  états  généraux 
par  une  loi  facrée , qui  déclare  coupable  de  haute 
trahifon  envers  la  nation  toute  perfonne  qui , fous  ^ 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  coopéreroit  à une  vio- 
lence contre  les  états  généraux , ou  contre  aucun  de 
fes  membres  en  fonélion  , la'dévoue  comme  telle 
à la  profcription  la  plus  étendue  , la  retranche  de  la 
fociété  civile  & religieufe , & enfin  la  défîgne  à tous 
les  citoyens  comme  l’ennemi  public. 

lo®.  De  demander  que  les  états  généraux  défignent 
un  tribunal  , par  exemple , la  cour  des  pairs  à la- 
quelle on  adjoindroiî  un  député  de  chaque  cour 
fouveraine,  pardevant  lequel  tout  miniflre , ou  autre 
ferviteur  public  du  Roi , piiifTe  être  cité  par  une 


quelconque  des  trois  chambres  qui  fe  porteroit  pour 
accufateur. 

11°.  Que  les  états  généraux  donnent  incefTam- 
ment  aux  provinces  qui  n’ont  point  d’états  , des  états 
provinciaux  dont  la  forme,  en  ménageant  leurs  pri- 
vilèges & leurs  ufages , pulfTe  s’allier  avec  celle  des 
états  généraux. 

12°.  Leur  défend  de  confenfir  à aucune  commif- 
fion  intermédiaire  des  états  généraux , qui  ne  pour- 
roit  qu’être  dangereufe  , en  armant  un  petit  nombre 
de  perfonnes  de  tout  le  pouvoir  de  la  nation.  Elle 
feroit  d’ailleurs  inutile  , le  monarque  étant  chargé 
par  la  conftitution , du  pouvoir  exécutif  & de  l’ad- 
miniflration  générale,  les  états  provinciaux  de  l’ad- 
miniftration  intérieure  de  leur  province  , & les  tri- 
bunaux du  dépôt  des  loix  & de  l’adminifiration  de  la 
juflice. 

LIBERTÉ  NATIONALE. 

13*^.  Leur  enjoint  de  demander  que  toutes  les 
loix  &:  ordonnances  générales  pour  le  royaume , avant 
d’être  envoyées  aux  cours  fouveraines  pour  y être 
publiées  & enregiftrées  , foient  préalablement  con- 
fenties  par  les  états  généraux , & que  ce  confentement 
une  fois  donné , l’enregiftrement  devienne  une  fuite 
néceffaire  & immédiate  de  l’envoi  aux  cours. 

1 4°.  Qu’aucune  des  loix  qui  regarderont  une  pro- 
vince en  particulier  , ne  foit  publiée  dans  les  cours , 
fans  avoir  été  confentie  par  les  états  de  cette  province^ 
à qui  on  adreffera  auffi  les  loix  générales  confenties 
en  états  généraux. 

15°.  Que  toutes  les  cours  fouveraines  deviennent 
dépoiitaires,  & par  conféquent  refponfables  envers  la 


( 6 ) 

nation  , des  lolx  dont  l’application  Journalière  leur 
ed  confiée. 

i6^.  De  demander  une  loi  qui  défende  toute 
évocation  ou  commiffion  , de  manière  que  chaque 
citoyen  connoifTe  d’avance  les  tribunaux  où  il  fera 
Jugé , tant  au  civil  qu’au  criminel. 

17^.  De  demander  qu’après  avoir  fixé  clairement 
les  tarifs  de  tous  les  droits  , on  fixe  pareillement 
des  tribunaux  impartiaux  , pardevant  lefquels  feront 
terminées  toutes  les  conteftations  qui  peuvent  s’élever 
entre  les  agens  du  fifc  d’une  part,  & les  particuliers 
de  l’autre,  fans  que , dans  aucun  cas,  on  puifîe  être 
traduit  devant  d’autres  juges  ou  commiffions , qui 
font  prefque  toujours  juges  & parties. 

LIBERTÉ  CIVILE.  ^ 

18^^.  De  demander  une  loi  qui  abolifTe  à jamais 
l’ufage  des  lettres  de  cachet  & autres  emprifonne- 
mens  & exils  arbitraires  ; qui  nxe  les  formes  fuivant 
lefquelles  le  gouvernement , ayant  des  raifons  de  fe 
déher  d’un  citoyen , pourra  le  faire  arrêter  i fous  la 
condition  de  le  mettre , après  un  délai  fixé , entre 
les  mains  de  fes  juges  naturels;  qui  punifTe  févére- 
ment  toute  perfonne  qui , paffé  ce  délai , coopéreroit , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fût , à la  détention  d’un 
prifonnier  d’état , n’en  exceptant  que  les  militaires 
Jugés  par  un  confeil  de  guerre,  pour  un  délit  mili- 
taire. 

19®.  De  demander  une  loi  qui  règle  les  cas  , où, 
fur  la  réquiiitidn  d’un  certain  nombre  de  parens , 
appuyée  par  le  procureur  général  du  Roi , & con- 
firmée par  l’unanimité  des  voix  d’un  certain  nombre 
de  membres  des  cours  fouveraines  , déhgné  pour 
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cela,  un  citoyen  pourra  être  privé  de  fa  liberté  par 
un  ordre  ligné  de  la  main  du  Roi , au  lieu  de  fubir 
un  jugement  légal , avec  pouvoir  au  prifonnier  de 
réclamer  ce  jugement  légal , s’il  veut  le  hafarder. 

20°.  Une  loi  qui  défende  rigoureufement  au  pou- 
voir militaire  d’intervenir  dans  aucun  cas  & fous  des 
peines  graves , à moins  qu’il  n’en  foit  requis  par  la 
puilTance  civile. 

PROPRIÉTÉ.  ). 

O* 

21°.  De  demander  une  loi  fonAtmentale  qui  dé- 
clare nui  & prive  de  toute  hypothèque  tout  emprunt 
public  qui  ne  feroit  pas  autorifé  par  les  états  généraux, 
ou  tout  emprunt  d’une  province  qui  ne  feroit  pas  au- 
torifé par  fes  états  états  provinciaux. 

22°.  De  demander  une  loi  qui  condamne,  comme 
concuffionnaire , toute  perfonne  qui  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  fût , exigeroit  des  impôts  au  - delà 
du  terme  & de  la  quotité  fixés  par  les  états  généraux. 


23°.  Enjoint  expreffément  à fes  députés  de  ne 
voter  pour  aucun  fublide  ou  impôt  quelconque , que 
l’on  n’ait  flatué  par  des  loix  expreffes  fur  tous  les 
objets  mentionnés  ci-deffus , & fur  tous  autres  fur 
lefquels  les  états  généraux  demanderont  qu’il  foit 
ftatué  , & que  ces  loix  n’aient  été  confenties  par  le 
monarque  , enregiftrées  & publiées  dans  toutes  les 
cours,  & revêtues  de  toutes  les  formalités  que  pour- 
ront exiger  les  états  généraux  , de  manière  que  ces 
loix  fixent  à jamais  les  droits  pofitlfs  de  la  nation , 
des  citoyens  & du  monarque  ; défavoue  & rappelle 
fes  députés  , s’ils  pafToient  à l’odroi  des  fubfides 
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avant  que  toutes  les  demandes  précédentes  n’aîent 
été  érigées  en  loix;  leur  enjoint  en  fus  de  demander 
que  la  charte  qui  contiendra  ces  diverfes  loix,  foit 
lue  chaque  année  dans  tous  les  tribunaux  du  royaume^, 
à la  rentrée  de  ces  tribunaux  ; enfin  que  , préalable- 
ment à l’enregifirement  de  toute  charge,  commiffion, 
GU  grâce  du  prince , tout  citoyen  foit  obligé  de 
prêter  ferment  qu’il  fe  conformera  en  tout  point  à 
la  charte  des  libertés  nationales. 

14^.  Enjoint  exprefTément  à fes  députés  de  fixer 
en  états  généraux  une  formule  du  ferment  que  le 
prince  devra  prêter  à la  nation  , dans  laquelle  feront 
exprimés  tous  les  articles  de  la  charte  des  libertés 
nationales  (i). 

25®.  Quand  les  différens  articles  énoncés  ci-defTus 
feront  revêtus  de  la  force  de  loi,  & non  avant, 
elle  enjoint  à fes  députés  de  fixer  préalablement  à 
la  concefiion  d’aucun  impôt,  l’état  aéluel  des  dettes 
nationales,  leurs  caufes , leur  légitimité  , pour  afiFurer 
le  paiement  de  celles  qui  font  fondées  & pour  fup- 
primer  ou  réduire  celles  qui  ne  le /ont  pas. 

26®.  De  fixer  enfuite  les  dépenfes  nécefifaires  pour 
le  fervice  des  différens  départemens  de  la  guerre , de 
la  marine , des  affaires  étrangères , de  la  maifon  du 
Roi  & des  princes,  de  l’intérieur  du  Royaume,  Sc 
d’y  mettre  la  plus  févère  économie.  De  fupprimer 
toutes  les  places  fans  fonélions , de  refireindre  le 
paiem,ent  des  autres,  les  penfions  , &c. 


(i)  Ces  24  articles  font,  fi  on  peut  parler  ainfi , des 
5nftru£lions  de  précepte  pour  les  députés  ; celles  qui  ne  font 
d’une  néceffité  , ni  fi  inftanîe,  ni  fx  abfolue,  font  des  inf- 
truffions  de  confeih 
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- E)’^v'aluer  les  revenus  des  domaines  ; faire 

rentrer  d’une  manière  équitable  ceux  qui  ont  été 
aliénés  ; faire  revendre  ceux  qui  ont  été  achetés  (i) 
& ne  font  pas  encore  réunis  au  domaine  royal  ; enfin  , 
de  ne  négliger  aucun  moyen  d’en  aug;menter  le  pro- 
duit , les  autorifant  à confentir  à Paliénation  des  do- 
maines qui  feront  jugés  les  moins  profitables  à la 
couronne. 

28®.  Ayant  une  fois  fixé  l’état  de  la  dette  publique, 
celui  des  dépenfes  annuelles  & le  produit  des  domaines, 
de  déterminer  la  quantité  & la  forme  des  impôts, 
qui  joints  au  produit  des  domaines,  doivent  fournir, 
tant  à ces  dépenfes  annuelles , qu’à  l’acquittement 
fuccefîif  de  la  dette  confolidée. 

29®.  De  faire  tomber  une  partie  de  l’impofition 
fur  les  revenus  des  rentiers , & d’employer  cette 
partie  à l’amortifTement  de  la  dette  publique  ; ^ 
pour  connoitre  plus  àifément  les  fortunes  des  rem 
tiers , d’autorifer  le  prêta  intérêt  pour  un  temps  fixe, 
par  une  loi  qui  augmenteroit  d’ailleurs  la  circulation 
de  l’argent  & le  commerce. 

30^^.  De  n’accorder  les  nouveaux  impôts,  ou  au 
moins  la  majeure  partie  des  nouveaux  impôts,  que 
pour  le  temps  au  plus  qui  ed  fixé  entre  la  tenue  de 
deux  afTemblées  nationales. 

31^.  De  ne  pas  oublier  que  le  fardeau  des  impôts 
ed  déjà  exceffif , que  la  majeure  partie  des  citoyens 
ne  peut  payer  davantage,  ^ que  s’il  paroît  au  pre- 
mier coup  d’œil  qu’on  peut  augmenter  les  impôts  des 


(1)  îndépendamment  de  quantité  de  terres,  on  a fait 
acheter  au  Roi  plus  de  quatre-vingts  maifons  dans  Paris. 
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citoyens  plus  opulens , le  fuperflu  de  cette  clafTe  eft  le 
patrimoine  des  journaliers  Vautres  gens  fans  propriété. 

32*^.  De  ne  point  comprendre  dans  la  répartition 
des  impôts  les  journaliers  & autres  perfonnes  fans 
propriété,  & qui  ne  feront  pas  clafTés  dans  quelques 
corporations  avec  maitrifes. 

33®.  Leur  enjoint  de  demander  que  déformais  il 
ne  foit  plus  envoyé  d’argent  à Rome,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  de  bulles,  annates,  difpenfes, 
permifîions , &c.  ; que  les  fommes  payées  pour  ces 
différentes  caufes  , ainfi  que  les  droits  de  régale , 
foient  verfés  dans  une  caifTe  particulière  deflinée 
à l’amortiffement  des  dettes  de  l’état. 

34°-  Q u’un  certain  nombre  d’abbayes  les  plus 
confidérables , foit  rnis  en  féqueflre  pour  payer  les 
emprunts  faits  par  le  clergé  de  France. 

INSTRUCTIONS  PARTICULIÈRES 

A LA  FRANCHE-COMTÉ. 

^ La  Franche-Comté  ayant  des  droits  & un  régime 
particuliers  , fes  députés , indépendamment  des  inf- 
trudions  générales,  doivent  en  emporter  fie  parti- 
culières fur  les  objets  fui  vans. 

3 La  Franche-Comté  a des  falines  ; ces  falines, 
oui  étoient  fa  proprié  é,  ont  été  concédées  aufouyerain 
ou  acquifes  par  lui  à des  conditions;  l’exécution  de 
ces  conditions  efl  donc  devenue  une  propriété  de 
la  province  ; la  plus  effentielle  efi:  qu’il  ne  feroit 
pas  libre  de  furhauffer  le  prix  du  fel , fans  le  con- 
lentement  des  états. 

Le  fel  fe  vend  à deux  prix  différens , l’un  plus 
foible  pour  le  fil  d’ordinaire  qui  fe  diflribue  aux 
communautés,  l’autre  plus  fort  pour  le  fel  qui  fe 
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vend  aux  particuliers  à qui  le  fel  (T ordinaire  ne  fuffit 
pas.  Lav  répartition  du  fel  ordinaire  a été  faite  fin- 
ie taux  de  la  population  de  la  province  il  y a cent 
ans  ; la  population  n’étoit  pas  de  400,000  âmes 
alors , elle  eft  de  700,000  aujourd’hui  : il  eh  donc 
enjoint  aux  députés  de  demander  qu’il  foit  fait  une 
augmentation  des  trois  quarts  en  fus  à la  fourniture 
aélueile  du  fel  dl ordinaire»  Celte  livraiion  étant  faite 
eu  égard  au  nombre  de  têtes , eft  toute  à l’avantage 
du  peuple  ; c’ell:  une  raifon  de  plus  pour  en  de- 
mander l’augmentation. 

Le  prix  du  fel  de  la  fécondé  efpèce  ne  doit  pas 
être  furhauffé , & il  eft  enjoint  aux  députés  de  s’y 
oppofer.  Plus  du  tiers  de  la  province  n’a  guères  d’autre 
produit  que  des  fromages  pour  lefquels  il  faut  du 
fel  ; ft  on  haufToit  le  prix  du  fel , ces  fromages  ne 
pouvant  plus  foutenir  la  concurrence  de  ceux  de 
Suide , auxquels  ils  font  généralement  inférieurs  en 
qualité,  tomberoient,  &avec  eux  la  culture  des  mon- 
tagnes, l’éducation  des  beftiaux  & des  chevaux;  nos 
montagnes  deviendroient  bientôt  un  vafte  défert  où 
aucune  culture  ne  pourroit  remplacer  des  pâturages 
devenus  inutiles.  Qu’on  ne  dife  pas  que  le  fel , étant 
à un  prix  inférieur  à celui  qu’il  a en  Bourgogne , il  de- 
viendroit  un  objet  de  contrebande  ; car  nos  falines 
peuvent  à peine  fournir  à la  pro%dnce  & aux  traités 
faits  avec  la  SuiftTe.  ^ 

36°.  Toutes  les  communautés  de  l’arrondiiTement 
des  faillies  de  Salins  & de  Montmorot  font  obligées 
de  livrer  leurs  bois  aux  falines  au  prix  de  38  à 
40  fous  par  corde.  Cette  fpoliation  de  propriété  eft 
inexcufable  dans  un  temps  & dans  une  monarchie 
où  la  propriété  eft  eftimée  facrée  ; il  eft  donc  enjoint 


( 12  ) 

aux  députés  de  rédamer,  pour  ces  communautés,' 
la  libre  jouilTance  de  leurs  bois. 

37®.  On  doit  diftinguer  deux  efpèces  d’impofitions 
abfolument  ditTérentes  ; les  unes , qu’on  pourroit  ap- 
peler royales  ou  nationales , telles  que  la  taille , les 
vingtièmes , la  capitation  , fe  perçoivent  pour  faire 
face  aux  dépenfes  de  la  nation  ; les  autres , qu’on 
pourroit  appeler ou  provinciales  ^ fe  perçoivent 
pour  des'  objets  d/une  utilité  particulière  à la  pro- 
vince où  on  les  lève  : telle  feroit  par  exemple, 
une  impoiîtion  pour  les  chemins  ; ces  dernières  n’ont 
aucun  rapport  avec  les  contributions  à fixer  par  les 
états-généraux , & ne  doivent  pas  y être  comprifes. 
Ainfi,  pour  connoitre  la  part  de  la  contribution  na- 
tionale que  doit  fupporter  la  Franche-Comté  , il  faut 
ajouter  toutes  les  impofitions  nationales  fupportées 
aduellement  par  les  provinces  ; foit  que  les  befoins 
de  l’état  obligent  d’augmenter  ou  permettent  de  di- 
minuer cette  maffe , la  répartition  doit  en  être  faite 
fur  les  provinces , dans  la  proportion  de  Içurs  im- 
pofitions nationales  aduelles  (à  moins  qu’une  ne 
foit  évidemment  grevée)  ; & il  efi:  enjoint  aux  dé- 
putés de  n’accepter , pour  la  Franche-Comté , qu’une 
part  réglée  d’après  ces  proportions. 

38®.  Pour  faire  l’application  de  ce  principe  à 
la  province , il  faut  remarquer  qu’elle  paie  d’im- 
pofitions  royales  ou  nationales^  i®.  l’impofition 
ordinaire,  2®.  les  vingtièmes,  3®.  la  capitation, 
4®.  quelques  parties  des  impofitions  accefiToires , 
comme  on  en  peut  juger  par  le  tableau  de  ces  im- 
pofitions accefiToires. 

Qu’enfuite  , indépendamment  de  la  corvée  en 
nature,  elle  paie,  fous  le  nom  d’impofitions  accef- 
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fx)lres , dlfFérentes  impofîtions  locales^  comme  l’en- 
tretenement  des  milices,  la  bâti/Te  de  Tintendance , 
les  ponts  & chauffées , &c.  &c.  Voy.  le  tableau. 
Que  ces  impolitions  n’ayant  été  demandées  que 
pour  'les  objets  auxquels  elles  font  ipéciaîemenC 
deftinées , ne  font  pas  des  impohtions  nationale  ; 
il  eft  donc  enjoint  aux  députés  de  demander  que 
ces  impofiiions  locales  n’entrent  point  dans  la  con- 
tribution que  fixeront  les  états  généraux,  & que 
les  états  de  la  province  feuls  les  accordent  & en 
furveillent  l’emploi. 

39®.  Il  ferafûrement  propofé  aux  états  généraux 
de  reculer  les  barrières  jufqu’aiix  frontières.  La  no- 
blefife  de  . . . autorife  fes  députés  à ^^rendre  , de 
concert  avec  ceux  des  provinces  d’Alfacé,  Lorraine 
& Trois-Evêchés , qui  ont  des  intérêts  femblables, 
les  arrangemens  les  plus  propres  à concilier  le  bien 
général  de  la  monarchie  avec  les  droits  reconnus 
à ces  quatre  provinces  par  les  traités  les  plus  fo- 
lemnels  ; & même  , au  befoin  , à confentir  à ce  re- 
culement  de  barrières , moyennant  un  dédommage- 
ment  équitable. 

Elle  leur  recommande  cependant  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  ces  quatre  provinces  ayant  droit  à un 
commerce  libre  avec  l’étranger  , il  feroit  plus  jufie 
& plus  fimple  qu’elles  le  confervafTent  que  de  l’aban- 
donner pour  un  équivalent  difficile  à fixer , & qu’il 
feroit  moins  coûteux  pour  le  royaume  d’avoir  fes 
gardes  fur  la  frontière  intérieure  de  ces  provinces, 
que  fur  leur  frontière  extérieure  qui  efi:  beaucoup 
plus  étendue. 

40®.  Il  efl  enjoint  aux  députés  de  demander  que 
les  domaines  du  Roi  paient  toutes  les  impontions 


comme  les  propriétés  de  fes  fujets  ; cela  eil:  impor- 
tant dans  une  province  où  il  en  a plus  à proportion 
que  dans  toute  autre. 

_ 41®.  Voilà  à peu  près  ce  qu’il  y a de  plus  im- 
portant à régler  fur  les  impofitions  ; mais  il  eft  ftric- 
tement  enjoint  aux  députés,  fous  peine  d’être  défa- 
voués,  de  n’en  accorder  aucune  que  pour  commencer 
à être  exigibles , du  moment  où  la  province  fera 
en  pleine  jouilTance  du  régime  de  nos  états. 

42®.  Il  efl;  de  plus  enjoint  aux  députés  de  demander 
que  la  main-morte  perfonnelle  foit  abolie  dans  la 
province  , en  réfervant  la  main-morte  réelle , qui 
eli  une  limple  tranfaélion  fur  propriétés. 

43°-  Qu’il  foit  défendu  aux  feigneurs  d’affermer 
le  produit  de  leurs  juHices. 

44®.  Que  les  fubflitutions  , cette  fource  intarif- 
fable  de  procès , qui  font  d’ailleurs  une  ufurpatjon 
de  nos  devanciers  fur  les  générations  préfente  Si: 
futures , foient  reftreintes  aux  mêmes  bornes  qu’en 
France,  à dater  de  l’époque  de  la  loi  à faire  pour 
cela. 

4^®.  Que  les  municipalités  des  villes  de  la  pro- 
vince redeviennent  éleélives,  avec  obligation  aux 
municipaux  de  rendre  compte  de  leur  geùion  aux 
états  de  la  province. 

46®.  Q u’aucun  oétroi  ne  puiffe  jamais  être  mis 
fur  les  villes , que  du  confentement  des  états  pro- 
vinciaux. 

47®.  Que  les  biens  conlidérables  appartenant  ci- 
devant  aux  Jéfqites,  foient  employés,  fous  l’infpec- 
tion  des  états  en  général , & fous  celle  des  villes  en 
particulier,  à former  ou  à augmenter  des  collèges 
dans  les  villes  principales  de  la  province  après 
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Befan^on  ; favoir,  à Salins , .Dole , Gray,  Vefoul 
& Lons-le-Saunier  ; ce  qui  donneroit  la  facilité  à 
la  bourgeoifie  de  ces  villes  & des  environs , de 
donner , fous  fes  yeux  & à peu  de  frais,  une  édu- 
cation complète  à fes  enfans.  Ces  établifTemens  fe- 
roient  d’autant  plus  aifés  à former,  qu’il  y en  a de 
commences  dans  toutes  ces  villes,  & que  de  légers 
fecours  fufîiroient  pour  les  perfeélionner. 

48^«  Que  les  réunions  projetées  & non  encore  con- 
fommées  de  bénéfices,  à des  établiffemens  d’une 
utilité  reflreinte  à un  petit  nombre  de  familles,  foient 
converties  à un  ufage  infiniment  plus  utile  ; ce  feroit 
de  placer  des  vicaires  dellérvans  pour  tous  les  vil- 
lages un  peu  confidérables  & éloignés  de  la  paroifiTe 
d’une  demi  - lieue  ou  plus  : par  là  , on  éviteroit  aux 
gens  de  la  campagne  quatre  voyages  par  jour  de 
fête'^  à travers  les  boues,  les  neiges,  les  pluies  & 
autres  mauvais  temps;  ce  qui  leur  occafionne  une 
grande  confommation  de  vêtemens , & fouvent  des 
maladies  épidémiques. 

49°.  Qu’on  abolifTe  toutes  les  loix  qui  fiétriffent 
un  homme  pour  caufe  de  parenté  avec  un  criminel 
jugé  & condamné. 

i*i  50°.  Que  les  états  généraux  nomment , conjointe- 
ment avec  Sa  Majefié  , un  comité  d’habiles  jurif- 
confulîes  , qui  s’occupe  , jufqu’à  la  tenue  des  pre- 
miers états  généraux , à rédiger  un  plan  pour  la 
réforme  de  la  jufiice  civile  ^'criminelle,  & de  tous 
les  abus  qui  peuvent  fe  trouver  dans  les  différentes 
branches  de  l’adminiftration  de  la  juftice. 

51®.  Que  le  parlement  foit  confervé  dans  l’éten- 
due de  fon  reffort  et  dans  l’intégrité  de  fes  fonélions 
relatives  à l’adminiÜration  de  la  juftice  , renvoyant 
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aux  états  généraux  & à ceux  de  la  province,  toutes 
les  fondions  relatives  à l’adminiftration  publique  , 
aux  impôts  & à la  légiflation  ; & , dans  les  cas  d’é- 
vocation fixés  par  la  loi , d’afîigner  pour  tribunal 
le  parlement  de  Dijon,  qui  efl  beaucoup  plus  proche 
que  celui  de  Metz , & où  l’on  fuit  le  droit  écrit  comme 
en  Franche-Comté. 

52®.  Qu’on  fupprime,  avec  un  dédommagement 
équitable  , tous  les  tribunaux  d’exception  , de  ma- 
nière que  toutes  les  affaires , de  quelque  nature  qu’elles 
foient,  civiles,  criminelles  ou  bfcales , foient  jugées 
par  les  bailliages , avec  l’appel  au  parlement. 

^ 3 Qu’il  foit  pourvu  particulièrement  à ce  qu’une 
police  exade  foit  obfervée  dans  les  bois  des  com- 
munautés , fans  que  ces  commmunautés  foient  ex- 
pofées  à des  vexations  inutiles , ou  à des  taxes  arbi- 
traires. 

54®.  Que  les  communautés  qui  ont  vendu  des 
bois  ne  foient  plus  tenues  à en  envoyer  le  produit 
à Paris , pour  y être  confommé  en  faux  frais , contre 
toute  juftice , & fur-tout  contre  le  droit  facré  de  pro- 
priété. 

5 5^*  communautés  ne  foient  plus  obligées 

à payer,  contre  le  même  droit  de  propriété,  le 
dixième  du  produit  de  la  vente  de  leurs  bois , pour  dé- 
dommagement aux  maifons  religieufes  qui  ont  fouffert 
de  la  banqueroute  occafionnée  par  le  fyflême  de 
Law,  fyfæme  qu’elles  n’avoientfurement  pas  inventé. 

56®.  Qtfe  l’on  ait  égard  dans  la  liquidation  de 
la  dette  publique,  à celles  que  le  Roi  de  France 
s’efl  obligé  envers  le  Roi  d’Efpagne  à payer  aux 
fujets  de  fon  Comté  de  Bourgogne. 

57^*  intérêts  des  différentes  créances  des 
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Francs-Comtois  fur  Sa  Majelié  , leur  foient  payés , 
non  à Paris,  mais  à Befançon. 

^8°.  Que  des  charges  dont  les  propriétaires  ne 
rendent  d’autres  fervices  à l’état,  que  de  lui  avoir 
avancé  de  l’argent  à un  fort  intérêt,  ne  donnent 
plus  la  nobleffe  (i). 

59®.  Que  les  lettres  de  noblefTe  ouïes  titres  accordés 
par  Sa  Majeftéaux  particuliers , ne  foient  pas  envoyés 
à l’enregiftrement  des  cours  fouveraines,  qu’aupara- 
vant  ils  n’aient  été  communiqués  au  procureur- 
fyndic  de  la  chambre  de  la  nobleffe  de  la  province, 
qui  pourra  y former  oppoftion,  s’il  y a quelque 
faux  dans  l’expofé  fur  lequel  on  les  aura  obtenus. 

6o®.  Que  la  noblefTe  foit  confirmée,  par  une  loi 
pofitive , dans  fon  droit  incontefable  de  s’afTembler 
toutes  et  quantes  fois  elle  le  jugera  à propos , pour 
délibérer  de  fes  intérêts  ; droit  qui  fait  la  fauve-garde 
dç  l’ordre  , qui  fenl  garantit  fon  exifence  ; droit 
commun  à tous  les  ordres  de  la  nation  qui  peuvent 
s’afTembler , dans  le  clergé  fous  différentes  formes , 
dans  le  tiers-état  par  le  moyen  des  municipalités  o£ 
des  convocations  de  communes  ; droit  enfn  dont 
l’ufage  vient  de  fauver  la  patrie  des  attaques  du 
defpotifme  miniflériel  ; & qu’aucune  perforine  de 
quelque  rang  & qualité  qu’elle  foit , ne  puifle , fans 


(i)  Dans  la  feule  Franche-Comté  il  exifte  quarante-une 
charges  de  fecrétaires  du  Roi,  dont  la  finance  eft  de  80000 
liv  , & les  gages  font  de  2900  liv.  environ.  Il  en  edfte 
plus  de  600  dans  le  royaume,  dont  les  fonéfions  font  à peu 
près  nulles  , & qui  toutes  anoblifTent  au  bout  de  vingt  ans. 
On  pourroit  les  réduire  & les  rembourfer  fuccefiivement»  ei 
faifant  perdre  un  quart  de  la  finance  à chaque  mutation.  Ce 
feroit  donner  20000  liv.  à l’état  pour  acquérir  la  noblefles 

2. 
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t^lre  punilTable  par  la  loi , empêcher  l’exercice  d’un 
droit  11  précieux  pour  des  hommes  libres  ; & il  eû 
enjoint  aux  députés  de  la  noblelTe  de  fe  concerter 
avec  tous  ceux  de  la  noblefTe  du  royaume , pour 
obtenir  cette  loi  importante. 

Pour  éviter  tous  les^rétendus  inconvéniens 
de  ces  afTemblées , le  procureur  - fyndic  de  la  no- 
blefTe  dans  rabfence  des  états , ou  à fon  défaut 
douze  gentilshommes  chefs  de  famille,  qui  jugeront 
utile  la  convocation  de  l’ordre  , feront  obligés  de 
prévenir  le  commandant  pour  le  Roi , de  leur  inten- 
tion , du  jour  qu’ils  veulent  fixer  pour  l’afTemblée  , 
Sz  du  lieu  où  elle  fe  tiendra.  Cet  avertifTemerit  donné  , 
le  commandant  ne  pourra  s’oppofer  à la  convocation; 
il  pourra  feulement  indiquer  un  autre  lieu  que  celui 
qu’on  lui  aura  propofé , s’il  y voit  quelques  incon- 
véniens. 

62®.  On  nommera  dans  chaque  bailliage  un  dé- 
puté de  plus  par  ordre,  qui  foit  prêt  à remplacer 
celui  de  fon  bailliage  qui  pourroit  manquer  , dès 
qu  il  en  fera  averti  par  les  autres  députés. 

Le  traitement  pour  chaque  député  fera  de  12  îiv. 
par  jour , a compter  de  huit  jours  avant  l’ouverture 
des  états , & de  400  Iiv.  pour  le  voyage. 

63^.  Enjoint  aux  députés  de  réferver  exprefTé- 
ment  à la  province  l’exemption  du  timbre , des  aides, 
gabelles  & autres  franchifes  afiTurées  par  la  capitula- 
tion. 

64®.  IjCS  autorife  à confentir  à l’égalité  propor- 
tionnelle d’impôts  fur  les  fonds  , meubles  & im- 
meub^s,  fans  difiinéhon  de  la  qualité  du  propriétaire 
& de  celle  du  fonds,  moyennant  quelque  difiinélion 
plutôt  honorifique  que  lucrative,  qui  foit  moins  un  dé- 
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dommagement  aux  fonds  de  fief  pour  la  diminution 
de  leur  valeur  foncière,  qu’un  figne  didinaifde  leur 
nohilitL  Telle  feroit  l’exemption  de  tout  impôt  pour 
la  maifon  bénéficiale  de  chaque  eccléfiaftique  & la 
luaifon  de  chaque  noble  dans  fon  hef,  & pour  le  clos 
en  dépendant , dont  l’étendue  feroit  réglée  d’après 
les  impofitions  du  bien  attaché  à cette  maifon.  T elle 
feroit  encore  l’exemption  de  tout  impôt  pour  les  cens 
& autres  droits  feigneuriaux  ( les  dîmes  non  corn- 
prifes , à moins  qu’elles  ne  foient  de  la  nature  de 
cens);  cette  égalité  ne  devant  avoir  lieu  que  du 
moment  où  les  états  de  la  province  feront  définitive- 
ment formés , la  noblede  fe  refervant  tous  fes  autres 
droits , prérogatives  & immunités. 

65°.  De  demander  que  les  devoirs  des  fiefs  foient 
' ou  annullés,  ou  remplis  gratuitement,  puifque  leurs 
pofTefTeurs  confentent  à renoncer  à leur  exemption  , 
fauf  le  ban  & l’arrière  ban  que  la  iioblefTe  regarde 
plutôt  comme  un  privilège  que  comme  une  charge. 

66®.  On  nommera  dans  chacun  des  quatre  bail- 
liages un  confeil  ( de  vingt  gentilshommes  pour 
Amont , autant  pour  Aval  , dix  pour  Dole , autant 
pour  Befanqon  ) , que  les  députés  de  la  noblefTe  aux 
états  généraux  feront  tenus  de  confulter  dans  les  cas 
importans , où  ils  ne  feroient  pas  fuffifamment  au- 
torifés  par  leurs  comrnettans. 

Les  autres  ordres  pourront  créer  des  confeils  pareils 
& pour  le  même  objet;  ces  confeils  pourroient,  dans 
chaque  bailliage  , & même  dans  toute  la  province , 
communiquer  entre  eux  pour  appuyer  de  concert  fes 
intérêts.  On  éliroit , dans  chaque  confeil , une  ou 
deux  perfonnes  chargées  de  recevoir  les  depeches 
des  députés , de  convoquer  le  confeil  & .de  les  lui 
communiquer» 
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On  fent  ici  combien  des  états  provinciaux  fimplî- 
fieroient  & faciliteroient  la  correfpoh dance  de  la  pro- 
vince avec  fes  députés  , & fon  infpeaion  fur  leur 
conduite.  Chaque  article  des  inftruaions  locaks  rap- 
pelle d’ailleurs  la  néceffiié  de  ce  régime,  fans  lequel 
il  ne  peut  y avoir  de  profperité  pour  la  province. 

67  . Il  efl:  donc  expreffément  enjoint  aux  députés 
de  demander  que  les  trois  ordres  de  Franche-Comté 
foient  convoqués  inceffamment , pour  délibérer  fé- 
parément  fur  la  forme  la  plus  convenable  à donner 
aux  états  de  Franche-Comté  ^ s’en  occuper  enfuite 
en  commun  par  commiffion  formée  des  trois  ordres. 
Sur  le  rapport  des  commifTaires , chaque  chambre 
arrêtera  fon  plan  qui  fera  adopté  , s’il  eft  accepté 
par  les  trois  ordres;  dans  le  cas  où  les  trois  ordres 
ne  feroient  pas  d’accord  fur  quelques  articles , les 
états  généraux  prononceront  définitivement  fur  les 
points  controverfés. 

Quant  à la  formation  préliminaire  de  chaque 
chambre  , pour  délibérer  fur  l’organifation  complète 
des  états  , elle  fera  comme  il  fuit  : 

La  chambre  du  clergé  fera  compofée  de  tous  ceux 
que  la  chambre  du  clergé  a propofé  d’y  admettre 
par  le  plan  qu’elle  a mis  fous  les  yeux  du  Roi. 

La  cnartibre  de  la  nobleffe  fera  compofée  de  tous 
les  nobles  ayant  fiefs , fans  aucune  diflinélion  d’an- 
cienneté. 

La  chambre  du  tiers-état  fera  formée  de  la  manière 
qu  a adoptée  le  tiers-état  dans  fon  plan. 

Ces  trois  chambres  ainfi  formées  s’occuperont , 
comme  il  vient  d’être  dit  , de  l’organifation  com- 
plète des  états  futurs  de  la  province,  & de  leurs 
fondions. 
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Du  NOMBRE  DE  CHAMBRES  LE  PLUS  CONVE- 
NABLE A ÉTABLIR  DANS  LA  CONSTITU  Tle.N. 

IlJne  grande  & importante  queftion  occupe  en  ce 
moment  & partage  tous  les  efpritSo 

Les  repréfentans  de  la  nation  continueront-ils  à 
former  trois  chambres  dijîincles  , délibérant  féparément  ^ 
& dont  Pacco:d  foit  requis  pour  faire  loi  ? 

Ou  formeront-ils  une  ajfemblée  unique , dont  la 
moitié  ferait  compofée  de  membres  du  tiers-état , Vautre 
moitié  du  clergé  & de  la  noblejfe.^ 

Cette  nouvelle  forme  à laquelle  le  fiers-état  paroîi 
fi  déterminé,  eft-elle  utile  à la  nation? 

Efi-elle  avantageufe  aux  deux  premiers  ordres  ? 
L’efi-elle  au  tiers-état  lui-même? 

Voilà  les  confidérations  qui  doivent  nous  déter- 
miner à l’adopter  ou  à la  rejeter. 

I Pour  répondre  à la  première  quefiion  : 

Je  remarquerai  que  maturité  dans  les  confeils , 
force  pour  réfifier  aux  féduétions  & aux  menaces 
de  l’autorité  arbitraire,  doivent  être  les  grands  carac- 
tères des  afTemblées  ^nationales  dans  une  monarchie. 

Or,  trois  chambres  compofées  de  gens  d’états  ëc 
de  caraélères  différens,  qui  traitent  fucceffivement 
une  affaire  dans  la  plus  grande  liberté,  pmfqu’ils 
parlent  devant  leurs  pairs,  y apporteront  beaucoup 
plus  de  difcufiion , d’ordre  & de  lumières  qu’une 
grande  & unique  afifemblée,  dans  laquelle  un  homme 
populaire  & éloquent  peut  entraîner  la  majorité  des 
fuffrages. 

Il  efi  évidemment  plus  difficile  de  féduire  trois 
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afTemblées  particulières  que  les  mêmes  réunies  en 
Ime  feule.  Car  il  faut  trois  majorités  de  fiiffrages  au 
lieu  d’une  : de  plus , ce  feroit  un  hafard  unique , & 
par  conféquent  prefque  impoffihle  , que  chacune  des 
trois  chambres  fût  compofée  de  membres  corrup- 
tibles & d’incorruptibles  dans  la  même  proportion 
que  l’alTembiée  générale.  Ainfi,  celle  des  trois 
chambres  où  il  y auroit , proportion  gardée  du 
nombre  des  fuffrages , le  moins  de  gens  corruptibles , 
renforceroit  les  deux  autres  chambres  de  fa  propre 
intégrité  , puifque  fon  confemement  feroit  néceiïaire. 

Il  feroit  aufîi  plus  difficile  de  femer  la  divilion 
dans  chacune  des  trois  chambres  particulières,  com- 
pofées  chacune  de  gens  de  même  état^  que  dans  une 
feule  affemblée  où  la  jalouhe  des  rangs  & des  pré- 
rogatives fuffiroit  pour  l’introduire. 

Enf  n , û une  grande  & unique  affemblée  qui  eft 
armée  de  toutes  les  forces  phyfiques  du  royaume , 
en  même  temps  qu’elle  en  auroit  tous  les  pouvoirs 
îéga  X,  prend  une  réfolution  imprudente  ou  dan- 
gereufe , qu’effice  qui  arrêtera  ou  feulement  retardera 
un  moment  ce  torrent  dans  fa  courfe  ? 

Trois  afTemblées  font  donc  plus  difficiles  à féduire 
ou  à divifer  qu’une  feule  ; elles  apporteront  plus  de 
maturité  & de  difcuffion  dans  les  confeils  ; elles  adop- 
teront plus  difficilement  une  démarche  précipitée 
ou  dangereufe  : elles  font  donc , fous  tous  les  rap- 
ports, pli  s tiles  à la  nation  qu’une  feule. 

Mais , dira-t-on  , trois  chambres  dont  l’unanimité 
fera  requife  pour  faire  loi , produiront  une  flagnation 
dans  le  gouvernement.  A cela  je  répons  que  le  fou- 
verain  étant  chargé  du  pouvoir  exécutif  qui  feul 
requiert  de  la  célérité , les  trois  chambres  n’ont  à 
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prononcer  que  fur  la  légiflation  & Pimpofition.  Or, 
les  befoins  de  l’état  commandent  fi  évidemment  les 
impofitions,  que  l’on  voit  la  nation  la  plus  libre  de 
les  refufer,  s’en  charger  proportionnellement  plus 
que  les  aùtres  peuples  de  l’Europe. 

Quant  à la  légiflation , puifque  la  loi  eft  l’expref- 
fion  de  la  volonté  générale  , eft-ce  un  mal , n’eft-ce 
pas  plutôt  un  bien,  qu’une  loi  qui  doit  obliger  à 
jamais  tous  les  citoyens , foit  agréée  par  le  plus  grand 
nombre,  qu’elle  foit  difcutée  long-temps  & profon- 
dément réfléchie  avant  d’être  promulguée?  Ce  n’efi: 
pas  le  nombre  des  loix,  mais  leur  fageffe,  mais 
leur  exade  obfervation  , qui  fait  le  bonheur  des 
empires. 

Pafibns  à la  fécondé  queflion. 

Eft-elle  avantageufe  aux  deux  premiers  ordres? 

Par  la  nature  du  cœur  humain , tout  homme  efi 
jaloux  des  avantages  qu’il  n’a  pas  ; fi  donc  les  trois 
ordres  étoient  réunis  en  une  feule  afTemblée , il  y 
auroit  un  conflit  continuel  entre  la  moitié  non  pri- 
vilégiée de  rafTemblée , & l’autre  moitié  ; mais  la 
première  moitié  efi;  unie  par  la  privation  même  de 
tout  privilège  ; la  fécondé  efi:  défunie  par  la  dif- 
férence des  privilèges,  &.par  les  prétentions  réci- 
proques des  deux  ordres. 

Dans  le  premier  ordre,  plufieurs  perfonnes  pré- 
féreront l’intérêt  permanent  des  familles  roturières 
dont  ils  font  ifiTus,  aux  intérêts  pafTagers  de  leurs  bé- 
néfices ; la  carrière  des  grâces,  fi  vafte  pour  cet 
ordre  , en  féduira  plufieurs  en  faveur  des  mefures 
fécondées  par  le  gouvernement.  Il  y aura  donc  une 
lutte  continuelle  & inégale  entre  les  deux  moitiés  du 
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même  tout.  On  détruira  d abord  les  immunités , en- 
fuite  les  prérogatives , enfin  les  propriétés  ; & le 
troifième  ordre  ne  s’arrêtera  que  lorfqu’il  aura  ra- 
mené les  deux  premiers  à fon  niveau.  Les  immu- 
nités, les  prérogatives  & les  pofTeffions  feigneuriales 
des  nobles , une  fois  détruites , que  fera  la  nobleffe 
elle-même?  Un  vain  nom,  un  fouvenir  affligeant 
de  ce  qu’on  a été,  un  fentiment  humiliant  de  ce 
que  l’on  n’eft  plus  ; pu  pour  mieux  dire,  il  n’y 
aura  plus  de  nobleffe.  Tous  les  citoyens  étant  de- 
venus égaux,  le  gouvernement  fera  un  mélange  cho- 
quant de  defpotifme  dans  le  chef,  de  démocratie 
dans  les  fujets,  & dégénérera  bientôt  en  une  tyrannie 
réglée  après  avoir  paffé  par  toutes  les  convulhons 
d’une  anarchie  dedruélive  ; car  on  ne  peut  pas  fe 
difflmuler  que  le  fouyerain  fe  fervira  du  parti  le  plus 
foible  pour  affervir  lun  & l’autre.  N’oublions  jamais 
l’apologue  de  l’homme,  du  cheval  & du  cerf. 

Je  ferai  encore  au  fujet  de  l’impôt  confenti  par 
une  feule  afTemblée  , compofée  par  moitié  du  tiers- 
état , une  réflexion  qui  fera  fentir  combien  cette 
forme  efl  contraire  à l’équité.  Tous  les  ordres  paieront 
également  les  fubfides  fonciers.  Si  les  autres  fubhdes 
qui  tombent  fur  la  confommation  , font  affis  par 
une  afTemblée  dont  la  moitié,  &même  à caufe  des 
eccléhafliques  du  fécond  rang,  plus  de  la  moitié  fera 
du  tiers-état,  le  tiers-état  rejetera  la  majeure  partie 
des  impolitions  fur  des  confommations  de  luxe , de 
manière  qu’il  fera  très  poffible  que  la  noblelTe  , au 
lieu  de  payer  en  proportion  de  fes  revenus  (ce  que 
demande  le  tiers  ) , paie  le  double  ou  le  triple  de 
cette  proportion  ; & cela  fans  avoir  aucun  moyen 
de  s’y  oppofer.  Cependant  il  y a des  dépenfes  de 
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luxe  inféparables  d’un  certain  rang  & de  certaines 
fondions  à remplir  dans  la  fociété  ; & li  les  arts 
de  luxe  tombent , que  deviendra  le  commerce  du 
royaume  ? que  deviendra  fur-tout  cette  foule  im- 
menfe  d’ouvriers  qui  perdroientpar  là  une  fubMance 
qu’ils  ne  pourroient  retrouver  ailleurs  ? 

Enfin,  ed-elle  utile  au  tiers-état  lui-même? 

Je  crois  avoir  démontré  qu’elle  étoit  niiilible  h 
la  nation  en  général  : ii  cela  eil: , comment  pourroit- 
elle  être  avantageufe  au  tiers-état?  mais  cette  vérité 
peut  fe  prouver  diredemenf. 

Suppofons  que  dans  l’afTemblée  dauphinoife  de 
cent  quarante-quatre  perfonnes , on  fafTe  une  mo- 
fion  vraiment  onéreufe  pour  le  tiers-état , & avan- 
tageufe pour  les  deux  premiers  ordres  ; ne  peut-on 
pas,  &ne  doit-on  pas  même  fuppofer  que  les  deux 
tiers  des  repréfentans  des  premiers  ordres,  & un 
par  defTus  les  deux  tiers,  feront  pour  la  faire  pafTer  ? 
voilà  déjà  quarante-neuf  voix.  Ne  peut-on  pas  fup- 
pofer aufli  que  les  deux  premiers  ordres  employant 
adroitement  tous  les  moyens  que  donnent  la  fortune, 
la  difpof  tion  des  places , la  fupériorité  du  rang , 
réduiront  ou  intimideront  un, tiers  des  votans  du 
troifième  ordre,  ce  qui  leur  affurera  encore  vingt- 
quatre  voixi^  Or,  dans  cet  ordre  de  chofes , le  tiers- 
état  fe  trouvera  lié  par  une  délibération  arrêtée  contre 
le  .vœu  des  deux  tiers  de  fes  repréfentans. 

L’on  peut  dire  en  général  que  beaucoup  de  parti- 
culiers du  tiers-état  dépendant  des  feigneurs  & des 
gens  en  place , foit  par  leur  pofition  aéfuelle , foit 
par  leurs  efpérances  , n’opineront  pas  avec  la  même 
liberté  en  leitr  préfence  que  dans  une  chambre  où 
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ils  feront  ifoîés.  Le  tiers-état  l’a  fentî  lui-même  dans 
pîiîlîeurs  occafions , & la  remarque  en  a été  faite. 

D’après  ces  principes  , il  femble  qu’il  n’y  a past 
à balancer  entre  l’ancienne  forme  du  gouvernement 
8c  celle  qu’on  lui  veut  fubftituer.  L’expérience  même 
fe  joint  au  raifonnement  pour  profcrire  celle-ci. 

Le  gouvernement  devenu  entièrement  populaire , 
fît  paffer  Athènes  fous  le  joug  des  Macédoniens  & 
de  tous  les  tyrans  qui  voulurent  s’en  emparer  ; la 
même  caufe  livra  le  peuple  romain  , lafTé  de  fes 
tribuns  & de  fes  guerres  civiles , à cette  fuite  ef- 
frayante de  monftres  , Tibère  , Caligula  , Néron , 
Domitien,  &c.  qui  ravagèrent  & opprimèrent  l’uni- 
vers  pendant  trois  h ècles  confécutifs.  Enfin  , nous 
venons  de  voir  cette  forme  fi  vantée  rejetée  au  bout 
de  fîx  mois  par  une  partie  conhdérable  de  la  pro- 
vince où  elle  a pris  naifTance , qui , lafTée  de  fes 
inconvéniens , a protedé  ne  vouloir  jamais  la  re- 
prendre. 

Qu’il  me  foit  permis  de  faire  une  quedion  au 
tiers-état.  Puifqu’il  ed  d attaché  à une  affemblée 
unique  des  trois  ordres , qu’il  la  croit  fi  avantageufe 
à la  nation  , pourquoi  n’a-t-il  pas  propofé  aux  deux 
premiers  ordres  d’y  entrer  chacun  par  tiers  ? C’ed 
qu’il  n’y  auroit  pas  été  le  maure.  Hé  bien , les  deux' 
premiers  ordres  ne  veulent  pas  y entrer  pour  un 
quart , parce  qu’ils  ne  veulent  pas  y être  efclaves. 

Si  une  véritable  égalité  ed  le  but  auquel  tendent 
les  difFérens  ordres , ils  ne  la  pourront  trouver  que 
dans  leur  indépendance  miitueile.  Or  , cette  indé- 
pendance exide  réellement  dans  la  conditution  ac- 
tuelle de  la  monarchie  françaife.  Si  l’on  vouloit 
qu’elle  fût  plus  fortement  prononcée  entre  les  deux 
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premiers  ordres  & le  troilième , fi  on  veut  en  même 
temps  parer  aux  imputations  de  lenteur  & de  ftag- 
nation  qu’on  fait  à cette  conftitution  compofée  de 
trois  chambres  diftinêles  & indépendantes  , qu’eft- 
ce  qui  empêcheroit  de  former  pour  les  deux  premiers 
ordres  une  chambre  unique  compofée  des  repréfen- 
tans  du  clergé  & de  la  noblefTe , dans  une  certaine 
proportion , où  Ton  auroit  égard , i®.  à la  fupériorité 
de  nombre  & fur  ~ tout  de  pofTeflions  ^ de  la  noblefTe 
fur  le  clergé  ; 2®.  à ce  que  la  noblefTe  eft  proprié- 
taire , tandis  que  le  clergé  n’eft  que  donataire  & 
ufufruitier;  3®.  à ce  que  les  occupations  fpirituelles 
du  clergé  lui  laifTent  moins  de  temps  pour  vaquer 
aux  affaires  tèmporelles , d’une  partie  defquelles  il 
eft  exclus  par  la  nature  même  de  fes  fonéhons  ? On 
formeroit  en  conféquence  la  première  chambre  d’un 
tiers  d’eccléfiaftiques  qui  y conferveroient  la  pré- 
féance  accordée  à leur  ordre  , & de  deux  tiers  de 
gentilshommes. 

Alors  le  tiers-état  jouiroit  d’une  exiftence  politique 
parfaitement  égale  à celle  des  deux  autres  ordres 
réunis  ; & la  forme  du  gouvernement , devenue  plus 
ftmple,  lui  donneroit  un  avantage  réel  fur  J’ancienne 
pour  la  célérité  de  l’adminiftration. 

^ Le  clergé  lui-même  identifié , pour  ainft  dire  , 
avec  la  noblefTe,  à l’égard  de  fes  droits  politiques, 
n’en  auroit  que  plus  de  force  pour  les  conferver. 

Plufieurs  perfonnes  penfent  que  dans  cette  fup- 
pofition  il  faudroit  réunir  le  clergé  né  noble , à la 
noblefTe , le  clergé  qui  ne  l’eft  pas  au  tiers  - état. 
Mais  ne  feroit  - il  pas  contradidoire  à nos  idées , 
qu’un  cardinal  ou  un  archevêque  roturier  fiégeât 
^ dans  la  chambre  du  tiers , tandis  qu’un  chapelain 
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noble  fiégeroit  dans  la  chambre  de  la  hoble/Te  ? “ 
D’autres  voudroient  que  le  haut  clergé  hégeât  dans 
la  première  chambre , & le  clergé  inférieur  dans  la 
' chambre  du  tiers-état.  Mais  ils  ne  remarquent  pas 
que  cette  féparation  détruiroit  l’union,  la  concorde 
& la  fubordination  dans  la  hiérarchie  eccléfiaftique  , 
en  donnant  des  intérêts  oppofés  aux  deux  parties 
d’un  même  corps.  D’ailleurs , quelle  feroit  la  ligne 
de  démarcation  entre  le  haut  clergé  & le  clergé  in- 
férieur ? ^ 
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